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ARTICLE 2

Dans la dernière phrase de l’alinéa 1 de cet article, après le mot :

« grève »,

insérer les mots :

« pour  des revendications dont  la  satisfaction  relève d’une décision de la direction de
l’entreprise, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La  négociation  préalable  au  dépôt  d’un  préavis  de  grève  entre  l’employeur  et  les
organisations syndicales ne peut avoir pour objet que des motifs qui sont du ressort de la décision
de la direction de l’entreprise, par exemple sur les conditions de travail, l’organisation des horaires,
l’embauche de personnel, les rémunérations, etc. La direction de l’entreprise ne saurait négocier la
satisfaction de revendications, qui relèveraient, par exemple d’une négociation interprofessionnelle.


